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Texte de la question

M. Marc Chavent attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargée de l'intelligence artificielle et du numérique,
sur les conditions d'application effective, en France, des obligations de supervision humaine et de contrôle des
systèmes d'intelligence artificielle à haut risque prévues par le règlement (UE) 2024/1689. Il rappelle que le
règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024, dit règlement sur l'intelligence artificielle, impose depuis le 2 août
2026 aux systèmes classés à haut risque des obligations de journalisation, de supervision humaine effective et
de robustesse. Son article 14 exige qu'un opérateur humain puisse surveiller, corriger et interrompre le
fonctionnement de ces systèmes. Ce règlement s'applique sans préjudice du règlement général sur la protection
des données et sa mise en œuvre relève en France d'autorités nationales compétentes, au premier rang
desquelles la Commission nationale de l'informatique et des libertés. M. le député constate que plusieurs
dirigeants d'entreprises majeures du secteur ont publiquement alerté, en septembre 2026, sur le risque que des
systèmes autonomes échappent au contrôle humain à un horizon de quelques années et appelé à ralentir le
rythme de développement de ces technologies. Il souligne que ces obligations de contrôle humain n'ont d'utilité
que si elles s'appliquent réellement aux usages les plus sensibles, en particulier lorsque des systèmes
automatisés interviennent dans la gestion d'infrastructures essentielles telles que l'énergie, l'eau, les
établissements de santé ou les fonctions de sécurité. Il relève que l'effectivité de ces règles dépend directement
des moyens humains et techniques dont disposent les autorités de contrôle pour mener leurs missions
d'inspection et de sanction, ainsi que de la clarté des lignes directrices adressées aux acteurs concernés, dont
de nombreuses petites et moyennes entreprises du tissu industriel, en particulier dans la 5e circonscription de
l'Ain. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quels moyens sont alloués à la Commission nationale de
l'informatique et des libertés pour assurer le contrôle des systèmes d'intelligence artificielle à haut risque, selon
quel calendrier les lignes directrices d'application seront publiées à destination des entreprises et quelles
initiatives la France entend porter aux échelles européenne et internationale pour garantir le maintien d'un
contrôle humain effectif sur les systèmes intervenant dans les infrastructures critiques.
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